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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: National Marine Manufacturers Association (NMMA) Canada
	Nom: 
	rec1: La NMMA recommande de maintenir la durée de la saison d’activité et les heures d’ouverture des lieux exploités par Parcs Canada et de s’assurer que les droits versés servent à stimuler l’économie.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Commerce et investissement]
	Dropdowntopic1: [Secteur manufacturier et  transformation à valeur ajoutée]
	Dropdowntopic3: [Secteur manufacturier et  transformation à valeur ajoutée]
	Dropdownrec1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Le 14 mai 2013, l’honorable Peter Kent, alors ministre canadien de l’Environnement et ministre responsable de Parcs Canada, a annoncé que les frais d’éclusage pour les plaisanciers le long des canaux historiques du Canada seraient maintenus aux taux de 2008 pendant les trois prochaines années. La NMMA croit que le financement accordé à Parcs Canada doit se poursuivre afin de limiter la forte augmentation éventuelle des frais.
	rec3: Les bénéficiaires visés comprennent l’industrie canadienne du tourisme, dont les exploitants d’embarcations et les entreprises locales situées le long des voies navigables. Maintenir les heures d’ouverture et les frais abordables stimulera l’économie et permettra aux plaisanciers de continuer à naviguer.
	rec4: Ces mesures sont essentielles à la viabilité du secteur de la navigation de plaisance et des nombreuses entreprises qui s’y rattachent directement et indirectement (marinas, exploitants touristiques, hôtels, etc.) et qui en dépendent. Même si nous sommes conscients de la nécessité d’augmenter les frais, nous aimerions travailler avec le gouvernement fédéral à nous assurer que les revenus tirés de ces activités seront consacrés à l’amélioration des immobilisations et des opérations afin de faciliter le passage des plaisanciers et de stimuler l’économie.

La réduction du nombre d’heures, durant lesquelles les plaisanciers peuvent emprunter les diverses voies navigables canadiennes et les écluses, aurait des répercussions économiques graves et néfastes sur l’industrie de la navigation de plaisance, l’emploi et les petites entreprises.

	rec5: Continuer à travailler à l’élimination des barrières commerciales et à l’harmonisation nécessaire des réglementations, car le Canada et l’industrie de la navigation de plaisance comptent sur le commerce international pour soutenir l’économie et les entreprises manufacturières. 

Les barrières commerciales empêchent les fabricants canadiens de produits récréatifs d’exporter leurs meilleurs produits et entravent les échanges entre le Canada et les États-Unis. Par exemple, les droits de douane à l’importation devraient être pris en compte, car ils peuvent nuire au commerce transfrontalier entre le Canada et les États-Unis, comme les tarifs élevés de 9,5 % sur les voiliers.

	rec6: Maintien des ressources consacrées aux travaux de l’initiative Par-delà la frontière et du Conseil de coopération en matière de réglementation.
	rec7: Les fabricants du secteur de l’industrie de la navigation de plaisance et les Canadiens pratiquant la navigation de plaisance.
	rec8: La croissance future de l’industrie de la navigation de plaisance peut se réaliser en ayant une capacité accrue d’intervention dans l’évolution de la nouvelle réglementation sur la fabrication de moteurs et de bateaux et dans les consultations entre le Canada et les États-Unis pour ce qui est de la rationalisation de la réglementation par l’entremise du Conseil de coopération en matière de réglementation. 

Par ailleurs, la NMMA croit qu’il faut encourager les efforts d’harmonisation de la réglementation de tous les modes de transport (y compris maritime) conformément au plan d’action Par-delà la frontière et à celui du Conseil de coopération en matière de réglementation, qui auront également pour effet d’accroître la productivité et les possibilités commerciales transfrontalières de notre industrie.

	rec9: Que le gouvernement du Canada continue de soutenir la navigation de plaisance au Canada, car cette industrie génère des retombées économiques appréciables.
	rec10: Pour la NMMA et ses membres, il est d’une importance capitale d’allouer des fonds à l’amélioration de l’infrastructure des parcs, des voies navigables et des ports locaux.
	rec11: Un large éventail d’entreprises et d’intervenants qui œuvrent dans l’industrie de la navigation de plaisance, y compris les marchands, les marinas, les exploitants d’entreprises touristiques et les fabricants.
	rec12: • L’industrie de la navigation de plaisance a généré des revenus totaux de 8,9 milliards de dollars en 2012 et sa contribution au PIB se chiffre à près de 5 milliards de dollars. 
• 67 000 Canadiens travaillent dans l’industrie de la navigation de plaisance.
• En 2012, les ventes de nouveaux bateaux et de moteurs ont augmenté de 13 % et se sont chiffrées à 2 milliards de dollars. 
• L’industrie contribue également de manière importante au marché d’exportation du Canada; elle a généré 380 millions de dollars de ventes internationales en 2011. 
• 126 200 bateaux de plaisance ont été importés au Canada en 2011.

	rec13: Tourisme : 
Comme le gouvernement poursuit la mise en œuvre de sa Stratégie fédérale en matière de tourisme, la navigation de plaisance devrait demeurer une priorité. Les efforts visant à en accroître l’accès par un plus grand nombre de rampes de mise à l’eau et de marinas (lorsque cela est faisable sur le plan environnemental) auront des retombées économiques positives pour le Canada. En octobre 2011, le ministre d’État responsable du Tourisme du gouvernement fédéral a annoncé la très attendue Stratégie nationale en matière de tourisme que la NMMA continue d’appuyer. 

Cette stratégie repose sur quatre grands piliers :

■Mieux faire connaître le Canada comme principale destination touristique
■Faciliter l’accès et les déplacements des touristes, tout en assurant la sûreté des frontières
■Favoriser le développement de produits et les investissements dans les actifs et les produits touristiques canadiens
■Favoriser un apport suffisant de travailleurs qualifiés afin d’offrir aux visiteurs un accueil et des services de qualité

Conseil de coopération Canada–États Unis en matière de réglementation : 

Il est important, pour nos membres et pour l’industrie, de poursuivre les travaux portant sur l’harmonisation des réglementations (gilets de sauvetage, normes relatives à la construction de bateaux). L’harmonisation de la réglementation de tous les modes de transport (y compris le transport maritime), conformément au plan d’action Par-delà la frontière, aura pour effet d’accroître la productivité et les possibilités commerciales transfrontalières de notre industrie, en créant davantage d’emplois pour les Canadiens. 

À titre d’exemple, en vertu de l’ALENA, lorsqu’un fabricant canadien de moteurs importe un nombre d’unités de son usine située aux États-Unis, il doit payer des droits qui émanent d’un règlement strict et désuet sur les règles d’origine. Toutefois, lorsqu’un consommateur particulier importe un produit fini (p. ex. un bateau) portant l’étiquette « Fabriqué aux États-Unis », cet individu se présente aux douanes et peut importer le produit au Canada en vertu d’un accès préférentiel au marché. Donc, il est plus avantageux pour un consommateur canadien d’acheter un produit aux États-Unis à un prix inférieur, exonéré de taxes, que d’effectuer le même achat au Canada. Au pays, le même produit affichera un prix supérieur, parce que le fabricant devra faire passer aux consommateurs le coût plus élevé d’importation du produit qui est assujetti aux droits de douane imposés par l’ALENA.

Le Canada et les États-Unis doivent établir des règles équitables afin que les consommateurs particuliers soient soumis aux mêmes droits de douane exigibles en vertu de l’ALENA que les fabricants canadiens. L’actuel régime tarifaire discriminatoire appliqué à l’industrie de la navigation dans son ensemble place les fabricants et les distributeurs canadiens dans une situation désavantageuse par rapport à leurs concurrents américains, que l’on soutient indirectement.
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